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4.7.2016 B8-0842//1 

Amendement  1 

Bas Eickhout 

au nom du groupe Verts/ALE 

Lynn Boylan 

au nom du groupe GUE/NGL 

 

Proposition de résolution B8-0842/2016 

Christel Schaldemose 

au nom de la commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité 

alimentaire 

Projet de règlement de la Commission modifiant le règlement (UE) nº 432/2012 établissant 

une liste des allégations de santé autorisées portant sur les denrées alimentaires, autres que 

celles faisant référence à la réduction du risque de maladie ainsi qu'au développement et à la 

santé infantiles 

Proposition de résolution 

Considérant B bis (nouveau) 

 

Proposition de résolution Amendement 

  B bis. considérant que ces profils 

nutritionnels devraient notamment tenir 

compte des quantités de certains 

nutriments, dont le sucre, présentes dans 

les aliments; 

Or. en 
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4.7.2016 B8-0842//2 

Amendement  2 

Bas Eickhout 

au nom du groupe Verts/ALE 

Lynn Boylan 

au nom du groupe GUE/NGL 

 

Proposition de résolution B8-0842/2016 

Christel Schaldemose 

au nom de la commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité 

alimentaire 

Projet de règlement de la Commission modifiant le règlement (UE) nº 432/2012 établissant 

une liste des allégations de santé autorisées portant sur les denrées alimentaires, autres que 

celles faisant référence à la réduction du risque de maladie ainsi qu'au développement et à la 

santé infantiles 

Proposition de résolution 

Considérant C bis (nouveau) 

 

Proposition de résolution Amendement 

  C bis. considérant que l'Organisation 

mondiale de la santé recommande que les 

adultes et les enfants limitent l'apport de 

glucides rapides à 10 % de l'apport 

énergétique quotidien et estime que 

ramener cet apport à moins de 5 % (soit 

environ 25 g) par jour présenterait des 

avantages supplémentaires pour la santé1; 

 __________ 

 1 
http://apps.who.int/iris/bitstream/10665/149782/1/

9789241549028_eng.pdf?ua=1 

Or. en 
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4.7.2016 B8-0842//3 

Amendement  3 

Bas Eickhout 

au nom du groupe Verts/ALE 

Lynn Boylan 

au nom du groupe GUE/NGL 

 

Proposition de résolution B8-0842/2016 

Christel Schaldemose 

au nom de la commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité 

alimentaire 

Projet de règlement de la Commission modifiant le règlement (UE) nº 432/2012 établissant 

une liste des allégations de santé autorisées portant sur les denrées alimentaires, autres que 

celles faisant référence à la réduction du risque de maladie ainsi qu'au développement et à la 

santé infantiles 

Proposition de résolution 

Considérant G bis (nouveau) 

 

Proposition de résolution Amendement 

  G bis. considérant que les allégations de 

santé sont un moteur de la consommation, 

et qu'une forte consommation de sucre 

peut influencer le développement des 

papilles gustatives et entraîner une 

augmentation de la consommation de 

sucre ultérieurement au cours de la vie; 

Or. en 
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4.7.2016 B8-0842//4 

Amendement  4 

Bas Eickhout 

au nom du groupe Verts/ALE 

Lynn Boylan 

au nom du groupe GUE/NGL 

 

Proposition de résolution B8-0842/2016 

Christel Schaldemose 

au nom de la commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité 

alimentaire 

Projet de règlement de la Commission modifiant le règlement (UE) nº 432/2012 établissant 

une liste des allégations de santé autorisées portant sur les denrées alimentaires, autres que 

celles faisant référence à la réduction du risque de maladie ainsi qu'au développement et à la 

santé infantiles 

Proposition de résolution 

Paragraphe 3 bis (nouveau) 

 

Proposition de résolution Amendement 

  3 bis. demande à la Commission de 

commencer sans tarder à définir les 

profils nutritionnels qu'elle devait définir 

avant le 19 janvier 2009 en vertu de 

l'article 4 du règlement 

(CE) n° 1924/2006; 

Or. en 

 

 


